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Relatifs  aux  créances  furies  ci-devant  économats  , 
rentes  foncières  fur  biens  nationaux  3  offices 
domaniaux  >  offices  de  La  maifùn  du  ci- devant 
Roi  ,  &  brevets  de  retenue  i 

Préfentés ,  au  nom  du  comité  des  finances  ï 
par  P.  BORDAS  : 

Imprimés  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


CITOYENS, 

i 

Vous  avez  afluré  les  droits  des  créanciers  de  la  Ré- 
publique; vous  leur  avez  montré  fes  r.fiources.  Ils  cen- 
noiiferit  tous  le  prix  de  leur  gage ,  &  mieux  encore  la 
loyauté  de  la  nation  frança'ife.  Les  infâmes  manœuvres 
du  cabinet  de  Londres  ne  fauroient  les  atteindre  V(js 
uavaux  feuls  furnfent  pour  foutenir  &  pour  juftifier  leur 
confiance. 


A 


Vôtre  comité  a  examiné  les  pièces  qui  lui  ont  été 
fourmfes  à  l'appui  de  dix  rapports  particuliers  oui  lui  ont 
été  faits  par  ie  directeur  général  de  la  liquidation.  Il  en 
e'à  réfulté  d'un  côté  ,  que  le  nombre  des  légitimes  re- 
clamans  eft  porté  à  fept  ;  de  l'autre,  que  les  créances  al- 
louées s'élèvent  à  la  fomme  de  cent  cinquante  fix  mille 
cinq  cent  quarante-neuf  livres  deux  deniers  ;  &  finale- 
ment 5  que  les  trois  autres  réclamans  font  en  rejet; 

Savoir: 

Trois  créances  fur  les  économats  pour  la  fomme  de 
■foixante  -  deux  mille  cent  quatre  livres  dix  fous  deux 

deniers,  ci.   61,10+  1.  iof.  1  d. 

Deux  créances  pour  rentes  fon- 
cières ,  montant  à  quarante-huit  mille 
quatre  cent  quaranre  -  quatre  livres 

dix  fous,  ci  •   .   .  .  48,444  10 

Un  office  de  la  chambre  du  ci- 
devanrroi  pour  la  fomme  de  quarante 

mille  livres ,  ci  •   ^o,coo 

Un  créancier  fur  brevet  de  retenue 

pour  la  fomme  de  Cix  mille  livres,  ci.  6,000 


Total  -'es  fommes  à  payer.  .   .  .  1 56,549  I.  z  d. 

Ln  reiet.i 


Un  office  prérendu  domanial,  &  fonds  en  dépendant  -y 
Deux  brevets  de  retenue. 

Mais  il  en:  ,  fur  quelques-uns  des  citoyens  compris  dans 
l'étar ,  des  oblervations  que  votre  comité  n'a  pas  cru  devoir 
vous  laitier  ignorer. 

i°.  Outre  le  rembourfement  qui  leur  eft  accordé  du  ca- 


/ 
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pital  de  leur  rente  foncière  „  le  citoyen  Geibier  &  fa  femme- 
avoient  encore  répété  les  frais  qu'ils  avoient  expofés  pour 
être  payés  des  anciens  arrérages  -  mais  cet  objet  a  été  rejeté 
comme  il  devoit  l'être.  Non-feulement  ils  non;  pas  ob- 
tenu de  jugement  qui  leur  air  accordé  ces  frais  ,  non-feu- 
lement encore  il  n'en  a  pas  éré  fait  de  taxe  ;  mais  même 
ces  frais  ont  été  faits  contre  les  difpcfitions  de  l'article  XK 
du  titre  IV  de  la  loi  du  5  novembre  1790. 

20.Il  en  eft  de  même  relativement  aux  frais  répétés  par 
le  citoyen  Choron,. 

Mais  ce  dernier  éprouve  le  bénéfice  de  la  loi  fur  le 
principal  de  fa  rente  :  comme  elle  étoit  exempte  de  toute 
retenue,  il  a  fa;lu  ,  coarormémenr  à  l'article  11  du  rirre  III 
de  la  loi  du  29  décembre  T790  ,  y  ajouter  un  dixième  ; 
enforte  ciue  fa  rente  de  t,i  1  1  liv.  2  f . ,  qui,  au  demer 
vingt,  n'auroit  produit  qu'un  capital  de  2 1,2 2 zl.> en  forme, 
d'après  la  loi,  un  de  14,4,54     10  ^ 

30.  A  l'égard  de  l'office  d'OctVnn  Soucnet  Dalvima.r  ; 
ancien  gouverneur  des  page?  de  la  chambre  ,  votre  comité 
a  coniî-Jéré  que  Védtt  d'août  178$  avoit  fixé  fa  finance; 
que  ce  même  édit  avoit  prefciit  d'en  verfe-r  le  "mou tant 
entre  les  mains  du  tfefdrièf  de  la  maifon  du  ci- devant 
roi;  que  ce  verfement  a  eu  lieu;  que  l'emploi  un  tft 
atteff  é  ,  &c  il  a  penlé  que  dans  ce  cas ,  les  pièces  &  le 
certificat  produits  équivalent  à  une  quittance  de  finance 
que  jamais  on  n'accorJoit  pour  certe  efpèce  de  charges. 

4°.  Alexandre  Damas  avoit  .obtenu  ,  le  20  avril  1788  , 
un  brevet  de  retenue  de  io,coo  1.  furlafommede  1 5,0001., 
eft-ildit,  par  lui  dépofée  four  !e  prix  de  la  charge  de 
commandant  du  régiment  ci  devant  Be^uvoihs.  Ce  dépôt 
eft  en  effet  juftirié.  Le  19  avril ,  René  Àùgùftin  Marigner 
avoit  prêté  à  Damas  6,000  livres ,  auxquelles  le  brevet  fut 
fpéeialement  affecté. 

Le  21  juillet  fuivant ,  Marigner  prêta  encore  «à  Damas 
4,000  livres  payables  un  an  après,  fous  le  cautionnement  Se 
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l'obligation  folidiire  d'Hugueae-Claudine  Dethy ,  veuve 
a  ■  nroine  I  amas. 

Ajexan.ire  Damas  a  émigré.  Marigner,  fou  créancier 
privilégie  iur  le  brevet  ,sr  produit  en  temps  utile  toutes 
Jes  pièc^  neceLlaires  à  la  liquidation  de  ce  brevet  de  re- 
tenue j  dont  il  prétend  couvrir  la  valeur. 

Votre  comité,  d'accord  avec  ie  département  de  Paris 
&  avec  le  commdlaire-uqmdatenr ,  qUI  ont  féparément 
donne  leur  avis ,  ne  partage  pas  entièrement  l'opinion 
du  créancier  rVîarim  .r. 


Tous  s'accordent  à  penfer  que  Marigner  a  un  privilège 
afliiréfur  ce  brevet  pour  h  forame  de  6,600  livres,  & 
que  h  produétion  qu'il  â  fme  lui  fuffit  pour  en  obtenir 
Je  paiement  fur  la  liquidation  qui  vous  eft  propofée. 

Ma,s  il  n'en  eft  pas  ainfi  pour  la  fomme  de  4,000  1 
prêtée  lé  1 1  juillet  à  Damas.  Ce  prêt  a  eu  lieu  en  faveur 
de  la  mère  &  en  raveur  du  fiU.  lh  fe  fViit  l'un  & 
l'autre  obligés  fjlidairemenr.  La  grande  préemption  eft 
qui  kmpiint  éiûït  fait  par  la  mère.  Dans  l'intervalle 
d'un  hldïs  qui  s'écoula  enae  les  deux  prêts,  il  eft  peu 
probable  que  je  fécond  ait  e.é  fait  au  fils ,  qui  avoit  touché 
îe  prenne  1  de  6,000  livres.. 

Marigner  lui-même  l'avoit  G  bien  fentï ,  qu'il  obtint 
Je  14  février  1795  une  condamnation  folidaire  ,  &r  contre 
lanière,  &  contre  le  fils.  11  ne  s'agit  donc ,  dans  ce  mo- 
ment ,  que  d'accorder  au  citoyen  Marigner  une  fomme 
de  6,000  livres  ,  avec  les  intérêts  qui  ont  couru  depuis  le 
5  février  179a,  jufqu'au  2 1  feptembte  1793.  >  for  la  liqui- 
dation du  brevet  de  .l'émigré  Damas  ,  &  de  liquider  les 
4, 000  livres  reliantes  au  nom  de  Damas ,  pour -être  diftri- 
buées  un  jour ,  s  ii  y  A  Leu3  aux  créanciers  légitimes  de 
cet  émigré. 

5  .  Léo  trois  rejas  que  j'ai  annoncés  feront  bientôt 
jufhhés.  Un  décrer  du  z9  janvier  i79i  a  liquidé  les  offices 
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de  greffier  en  chef  &  alrernatif  mi-triennal ,  apparrenans  à 
Jean-Pierre  Percheron.  H  réclame  aujourd'ui  encore  la 
liquidation  de  les  autres  offices  de  greffier  triennal,  &c.  &c. 

Il  fonde  fa  nouvelle  réclamation  fur  la  prétendue  do- 
manialité  de  ces  derniers  objets. 

D'une  part,  ces  nouvelles  dépendances  on  été  cafuali- 
fées  ainfi  que  les  greffes  anciens  &  alternatifs,  &  la  moitié 
du  triennal ,  qui  déjà  ont  été  liquidés  comme  cafuels. 

Del'aurre,  ces  nouveaux  offices  &  droits  étoient,  à 
l'époque  de  la  fupprefïîon  des  tribunaux,  cafuels,  &  non 
domaniaux. 

De  l'autre  ;  ils  ont  dû  être  &  ont  été  en  effet  implicite- 
ment compris  dans  l'évaluation  faite  fans  réferve  par  Per- 
cheron lui-même  de  fes  office; ,  en  exécution  de  l'édit  de 
-1771,  »  .rrii V-   .       '  '^-.^ 

l 'e  l'autre ,  enfin  ,  ils  ont  fait  pâme ,  tant  du  prix  réel 
de  l'acquifition  de  fon  prédécefTeur ,  que  de  la  liquidation 
décrétée  le  5  février  1791,  &  encore  à  des  conditions 
auxquelles  il  n'a  pas  fitisfait  d'une  manière  qui  puiffe 
le  faire  profiter  des  réferves  qu'il  avoit  fite.  lors  de  fa 
liquidation. 

6°.  Enfin  ,  les  quittances  de  finance  rapportée?  par 
Marie-François  d'Harcourt ,  énoncent  bien  que  la  fomme 
qu'elles  relatent  eft  le  prix  de  la  finance  fixée  à  la  charge 
de  commiffaire  général  de  la  cavalerie  légère  ;  mais  elles 
n'expriment  pas  que  cette  même  fomme  eft  en  même- 
temps  le  rembourfement  du  brevet  du  prédécefTeur  de 
Marie-François  d'Harcourt. 

Et  il  y  a  mieux.  Les  originaux  du  brevet  de  retenue  5c 
des  provifions  dudit  d'Harcourt  n'ont  été  enregiftrés  à  la 
direction  générale  de  la  liquidation  que  le  15  nivôfe.  Le 
délai  fatal  pour  faire  un  dépôt  valable  étoit ,  lors  de  cette 
remife  ,  expiré  depnis  douze  jours.  La  déchéance  étoit 
donc  encourue  aux  termes  du  décret  du  9  brumaire. 


A  l'égard  d'Anne-François  d'Harcourt  Ecuvron  ,  vous 
devez  le  juger  d'après  fon  propre  témoignée,  d'après 
relui  du  tyran,  d'après  la  vériré,  d'après  la  jufiiee.  Son 
brevet  porte  en  termes  exprès  qu'il  efi  accordé  en  pur  don. 
Jugez  donc  de  l'indemnité  qui  lui  cil  due  ;  car  elle  doit 
être  relative  à  fa  perte. 

PROJET    DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ion  comité  des  finances  ,  décrère  i 


A  R 


T  I  C  L    E  PREMIER. 


En  conformité  des  précédens  décrets  fur  la  liquidation 
de  la  dette  publique  ,  &  notamment  de  celui  du  24  août 
dernier  (v.  ft.  )  fur  la  formation  du  grand  livre,  &  fur  les 
fonds  deftmés  à  fon  acquit  pour  les  fommes  rembotuLYoles 
aux  termes  de  la  même  loi ,  il  fera  paye  ,  p.ir  le  moyen 
de  nnfcnption  ,  aux  héritiers  repréfenuns  &  ayans-caufe 
de  Paul-Albert  I,  uynes,  la  femme  de  Quaranre-deux  mille 
neuf  cent  trente-huit  livres  dix-fept  fols;  aux  héritiers, 
repréle  tans  6Y  ayans-caufe  de  Philippe-Hugues  G  illet 
de  Crécy  ,  celle  de  cinq  mille  fix  cent  quarante-cinq  'i  vres 
f;x  fols  -y  aux  héritiers  ,  repréfentans  &  . ayans-caufe  de 
Jean -Louis  Lamarthonie  Cm  lïàde  ,  celle  de  quatorze 
mille  cinq  cent  vingt  livres  fepr  foh  deux  deniers  ;  à  Lau- 
rent- A  ugufte-  Marie  Geibier  ,  &  à  Marie  -  Françoife- 
Boname  Ecilefo'  taine  ,  fa  femme,  celle  de  vingt- quatre 
mille  livres  ;  à  Jean-Jbfeph  Choron  ,  ancien  notaiie  à 
rans,  celle  de  vingt  quatre  mille  quatre  cent  quarante- 
quatre  livres  .dix  fols  ;  à  CéWien  Soucherd'Alvur.ac,  celle 
•ff  quarante  mille  livres;  à  René- Auguftin  M.,ngner, 
comme  créant ier  privilégié  fur  le  brevet  .de  retenue  de 
i  émigré  Damas ,  celle  de  fix  mille  livres  ;  cV  enfin  audit 
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Damas  j  celle  de  quatre  mille  livres  (i  ) ,  revenant ,  lefdires 
fommes  compnfes  dans  l'état ,  réunies  enfemble,  à  ctlle 
décent  foixanre  mille  cinq  cent  qu  .rante-neuf  livres  deux 
deniers  ,  avec  les  arrérages  &  intérêts  légitimement  dus  à 
chaque  créancier  ,  qui  feront  joints  au  capital  •  à  l'effet  de 
quoi  les  certificats  de  propriété  feront  expédiés  par  le  direc- 
teur génécal  de  la  liquidation  auxdits  créanciers  ,  en  , 
par  eux  ,  fatisfaifant  à  toures  les  formalités. 

I  ï. 

Sur  la  nouvelle  demande  de  Jean-Pierre-Percheron ,  en  \ 
liquidation  de  fes  offices  de  grefnc-r  triennal ,  de  receveur 
des  épices  &  amenJes ,  contrôleur  de;  adkcs  du  ci-devant 
bureau  des  finances  d'Orléans,  gages  &  droits  émoiuraieai- 
taires  ,  il  n'y'a  pas  lieu  à  délibérer. 

III. 

Sur  la  demande  de  j  50,000  liv.  du  brevet  de  r:te:u».e 
accordé  à  Marie-François  d'Harrourt ,  Se  fur  elle  dé 
foixante  mille  livres  d'un  même  brevet  accordé  à  Anne' 
François  d'Harcouit  Beuvron  ,  il  n'y  a  pas  lie- u  à.rem- 
bJnrfemeut  ni  indemnité. 

L'état  ne  fera  pas  imprimé. 


(1)  Ces  quatre  mille  livres,  liquidées  fur  ïa  tête  de  Damas, 
émigré  ,  le  font  uniquement  dans  l'intérêt  de  fes  créanciers ,  & 
pour  ne  pas  revenir  un*;  féconde  fois  fur  le  môme  titre  de  créance. 
Cette  fomme  ne  fortira  pas,  dans  ee  moment ,  du  trélor  national  ; 
pu  plutôt  elle  ne  fera  pas  inferite  au  çrand  livre  ,  quoiqu'elle  faïïV 
partie  de  la  fomme  totale  rappelée  dans  le  projet  de  décret. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


